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Compte-rendu de la réunion du 3 novembre 2003

1. Ordre du jour
L’ordre du jour qui porte sur les points suivants a été accepté :
- Sondes de température et relais
- Transfert d’équipements de travail d’un site vers un autre après le 1er juillet 2003
- Matériels de location et directives ATEX
- Prochaine réunion du comité permanent 
- Questions diverses

- Robinets industriels
- Marquage des composants
- Marquage des assemblages
- Références de câbles dans la NFC15-100

2. Sondes de température et relais
La question posée concernait les exigences à appliquer à un relais qui traite les informations
issues d’un capteur de température (thermocouple, sonde pt 100 …). Ce relais doit-il être
considéré comme un dispositif de sécurité au sens de la directive 94/9/CE et dans ce cas à
quoi doit-il répondre ?
Deux cas peuvent se présenter :
L’information « température » est une indication de « confort » sans incidence sur la sécurité
vis à vis des explosions. Dans ce cas, Il n’y a aucune exigence pour le relais
L’ensemble capteur /relais a une incidence directe sur la sécurité vis à vis des explosions,
par exemple il garantit la classe de température du moteur. Le relais est dans ce cas un
dispositif de sécurité et il doit répondre aux exigences relatives aux équipements qui
contribuent à la sécurité (1.5 de l’annexe II de la directive). En particulier la défaillance du
dispositif doit être détectée suffisamment rapidement et le principe de sécurité positive doit
être appliqué.
Il y a actuellement débat pour savoir si l’on doit appliquer pour ces dispositifs la EN 61508 ou
la EN 954 et si oui avec quel niveau d’intégrité(SIL1 à 4) ou quelle catégorie (1 à 4) en
fonction de la catégorie de l’appareil.  ?
Le groupe des organismes notifiés ExNB a émis une feuille d’éclaircissement qui propose
l’utilisation de la EN61508 pour les systèmes de surveillance de la température des moteurs
antidéflagrants alimentés par convertisseur (feuille jointe en annexe).
Un projet de norme du CEN, le prEN 13463-6 protection par contrôle des sources
d’inflammation traite du cas des systèmes qui contrôlent ces sources et définit des niveaux



de fiabilité selon la catégorie mais les systèmes de contrôle ne sont pas considérés comme
des dispositifs de sécurité. 
En conclusion de la discussion il ressort que le constructeur dans sa notice d’instruction
devrait préciser la fonction du système de mesure de la température (indicateur ou fonction
de sécurité) et la nature du relais (dispositif de sécurité ou non).
Actions à envisager auprès des organismes notifiés, auprès des constructeurs de
moteurs et des constructeurs de relais.

3. Transfert d’équipements de travail d’un site vers un autre après le 1er juillet 2003
Suite à la réunion précédente quelques membres du CLATEX se sont réunis pour analyser
le problème du transfert après le 1er juillet 2003 d’un équipement de travail conforme aux
textes ATEX « ancienne approche » en vigueur avant  le 1er juillet 2003 d’un site ATEX A
vers un nouveau site ATEX B.
Longue discussion sur le sujet, il semble difficile d’avoir une position commune.
En conclusion, le site B est un nouveau lieu de travail, il doit donc être conforme aux
dispositions du décret 2002-1553 et des arrêtés pris en son application, en particulier les
appareils doivent être conformes aux catégories de la directive 94/9/CE.

4. Matériels de location et directives ATEX
Il existe des chariots élévateurs ATEX qui ont été mis sur le marché avant le 1er juillet 2003
et qui sont loués aux entreprises. Ces chariots sont amenés à évoluer dans des zones à
risques d’explosion. Après le 1er juillet 2003, un loueur peut-il encore proposer ces chariots et
un employeur peut-il utiliser ces engins tels que ?
Selon les lignes directrices de la directive 94/9/CE le matériel a été mis sur le marché et mis
en service, Il n’a donc pas à être conforme à la directive 94/9/CE.
C’est à l’exploitant de s’assurer de ce qui pénètre dans ses zones à risque d’explosion
répond à la réglementation et d’autoriser ou non l’utilisation de ces chariots qui sont des
équipements de travail.
Nous demanderons l’avis du ministère de l’emploi.

5. Prochaine réunion du comité permanent
La prochaine réunion du comité permanent est programmée le 4 décembre 2003.
Les questions relatives aux vannes, aux assemblages, aux ATEX à l’intérieur des appareils
et au marquage des matériels sont à l’ordre du jour.

6. Questions diverses
- Robinets industriels : la question sera traitée lors de la prochaine réunion,
- Marquage des composants : le marquage des composants est donné par la directive
(voir courrier de la commission en annexe) 

- Marquage des assemblages : l’assemblage doit posséder un marquage correspondant
à cet assemblage (voir courrier de la commission en annexe)

- Références de câbles dans la NF C15-100 : des références de câble conformes à des
normes ont disparues dans la dernière édition de la NF C 15-100. Cela a été signalé à
l’UTE et le sera de nouveau.



7. Prochaine réunion
La prochaine réunion aura lieu le.jeudi 15 janvier 2004 à 14 heures ,au :

Secrétariat d’État à l’Industrie, salle à définir
DARPMI SDSI
20 avenue de Ségur
75007 PARIS

Annexes

Liste des participants
Feuille d’éclaircissement ExNB
Courrier de la commission
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